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Annexe 9 : la répression en chiffres

(Gazet van Antwerpen, 23/10/1984)

Nombre de dossiers répressifs : 346.000
184.000 en Flandre

95.000 Wallonie

51.000 Bruxelles

15.600 dans la partie germanophone du pays

Préventions :

76.000 pour port d’armes (*)
177.000 pour collaboration politique ou intellectuelle

32.000 pour dénonciation

52.000 pour collaboration économique

1.300 pour espionnage

6.000 divers

Quelques 230.000 dossiers ont été classés sans suite ; 52.000 suspects ont été déchargés des poursuites.

Ont comparu devant le conseil de guerre : 58.386

Peines prononcées :

Peines prononcées : 53.105

Acquittements : 5.281

Près de 3.000 peines de mort

Exécutions : 242. 

En Flandre : 105

En Wallonie : 123

A Bruxelles ; 14

Pour la période de 44 à 46 :

Montant des dommages et intérêts requis : 10 milliards
 

Séquestre et confiscations : 7 milliards

Amendes pénales : 90 milliards

Fin 1982, 600 personnes étaient toujours déchues de leurs droits. 101 personnes étaient interdites de séjour en Belgique parmi lesquelles Léon Degrelle.

(*) Réparties comme suit :
	Organisation Todt (O.T.)
	14,90%

	Wafen-SS
	14,50%

	NSKK
	11,10%

	Vlaamse Fabriekswacht
	8,00%

	Vlaams Wacht
	7,60%

	Garde Wallonne
	5,60%

	Dietse Militie - Zwarte Brigade
	4,80%

	Corps Franc wallon
	2,90%

	Gestapo
	2,80%

	Légion wallonie
	2,40%

	Vlaams Legioen
	2,80%

	Feldgenarmerie
	2,00%

	Hilfsgenbarmerie
	1,80%

	V.A.V.V.
	1,20%

	Fahndungsdienst
	0,90%

	Eisenbahnwache
	0,90%

	Krioegsmarine
	0,70%

	Geheime Feldpolizei
	0,30%

	Landdienst
	0,30%

	Autres formations
	15,20%


cfr Maj B.E.M. R. Dinsaert, Ecole de Guerre, Tome II, p.73
Luc Huyse et Steven Dhondt, La répression des collaborations, CRISP, 1993

Chapitre 3 : Les condamnés (p. 206)

Condamnation pour incivisme : près de 56.000  Belges (Moniteur belge)

Pour 22.000 autres ; le Moniteur belge a publié un texte mentionnant qu’ils avaient été déchus de certains droits dans le cadre de l’épuration civique (entre décembre 1945 et janvier 1948)

	tableau 3.6

	Photo de groupe des condamnés

	
	colpol
	délation
	colmil
	colpol.+mil
	combinaisons colpol
	combinaisons colmil
	combinaisons colpol+colmil
	total*

	hommes %
	78%
	41%
	98%
	95%
	82%
	97%
	98%
	88%

	Néerlando-phones %
	67%
	32%
	62%
	81%
	52%
	63%
	67%
	62%

	Jeunes (< 25 ans) %
	30%
	16%
	57%
	47%
	12%
	24%
	29%
	36%

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	% de l'échantil-lonnage
	18%
	8%
	32%
	10%
	7%
	10%
	7%
	100%

	
	n=650
	n=289
	n=
1179
	n=381
	n=248
	n=365
	n=260
	n=
3643

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	* dont deux types de délit qui ne sont pas repris ici (collaboration économique et trahison)
	
	
	


JP Stroobants, « Une controverse historique aggrave la fracture belge » in Le Monde, 15/05/2011

Cite des chiffres dont la source est La Belgique pour les nuls, Fixot, 2010

En 1943 : 2048 collaborateurs dans la Légion wallonne et 2944 dans la Légion flamande et quelques 13800 autres Belges sous les couleurs de la Wehrmarcht

Christian Laporte, « La Loi Vermeylen a déjà permis à près de 50 000 collaborateurs de retrouver leurs droits » in La Libre Belgique, 17/05/2011

Loi Vermeylen :
20 652 personnes non condamnés mais figurant sur les listes des auditeurs militaires ont retrouvé automatiquement leurs droits

idem pour les 23 114 personnes dont la peine d’emprisonnement était inférieur à trois ans ainsi que pour 8 148 condamnés à des peines de 3 à 5 ans moyennant alors une requête auprès du ministre de la justice

Et 9 844 condamnés à des peines de 5 à 10 ans moyennant une démarche volontaire

Fin 1983, la déchéance totale ou partielle des droits politiques ne touchait plus que 600 à 650 personnes, d’après une estimation du ministère de la Justice
Hugues Dorzée, « Mon père était collabo, ce con…. » in le Soir, 03/06/2011, p. 1 et 14-16

Chiffres :

400.000 dossiers ouverts

228.000 classés sans suite

59.500 ordonnance de non-lieu

5.3.000 condamnations pénales et 4.000 acquittements

1.247 personnes ont été condamnées à mort, 242 exécutées

6.000 condamnations à des peines d’amende

Entre 50.000 et 70.000 personnes ont été internées

Plus un grand nombre de personnes épurées de leur administration et/ou ayant perdus leurs droits civils et politiques

� Remis en cause par la thèse d’un étudiant de Gand, Koen Aerts intitulé « Repressie zonder maat of einde ? » (voir Libre Belgique du 14/05/2011)
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